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L'article 33 

 
Les destins des soldats de l'Armée de l'intérieur dans la République 
Populaire de Pologne 1944-1990 

 
La marche victorieuse de l'armée soviétique en 1944 à la poursuite des Allemands a fait que l'Armée de 
l'intérieur, le bras militaire le plus fort de l'État Polonais souterrain qui comptait plus de 380 mille soldats 
s'est trouvée confrontée à l'ennemi, la Russie Soviétique qui était à présent "l'allié des nos alliés".  
 
Pour une nouvelle fois les soviétiques tentaient à subjuguer la République de Pologne et à en faire un 
pays conquis. L'extermination de l'Armée de l'intérieur a été commencée par les formations de la sécurité 
et de l'armée de l'état soviétique sous la forme entre autres de NKVD, NKGB et de „Smiercha”. En peu de 
temps ses forces ont été rejointes par des communistes du nouveau régime polonais sur le territoire de ce 
que l'on appelait la Pologne de Lublin et plus tard de la République Populaire de Pologne. Les organes 
communistes polonais ont été crées sous l'inspiration et avec une grande aide du voisin oriental. Il 
s'agissait avant tout de l'organe de sécurité nouvellement crée avec ses cellules UB (l'office de la 
sécurité), KBW (le corps de la sécurité intérieure), MO (la milice civique) et ORMO (la réserve volontaire 
de la milice civique) et de l'armée polonaise populaire et de l'appareil entier du pouvoir administratif, 
judiciaire et du pouvoir du parti (PPR (Parti ouvrier polonais), PZPR (Parti ouvrier polonais unifié). 
 
Déjà en janvier 1944 les troupes de l'armée soviétique et des maquisards soviétiques ainsi que de la 
sécurité sont entrées sur le territoire de la République de Pologne de l'avant-guerre (Wołyń).et les 
soviétiques ont commencé la persécution des soldats de l'Armée de l'intérieur. Les premiers à être 
persécutés ont été les soldats de l'armée de l'intérieur des Régions Wołyń et Lvov (Arrondissements 
Stanisławów, Tarnopol et Lvov). Ensuite c'était le tour des Confins nord-est de la Deuxième République 
de Pologne (Arrondissements: Vilnius, Nowogródek et Polesie), qui ont été déconspirés dans le cadre de 
l'action "Tempête" après que ces terrains aient été occupés par les troupes régulières de l'armée 
soviétique, par le contre-espionnage militaire ("Smierch") et par les détachements de la sécurité, c'est-à-
dire le NKVD et le NKGB, mais avant tout en raison de l'activité des agents et des confidents de la 
sécurité qui pénétraient la société polonaise. Une tâche importante des structures de l'Armée de l'intérieur 
après l'occupation d'un territoire donné par l'appareil de la répression de la Russie soviétique était de 
maintenir la communication et d'assurer à ses membres la possibilité de l'emploi qui protégeait contre le 
recrutement dans l'armée du régime et l'autodéfense contre UPA qui était tout aussi criminelle. 
 
Sur les terrains libérés de l'occupation allemande les autorités communistes de la sécurité dirigeaient 
leurs coups avant tout contre les états-majors divers afin de désorganiser le réseau de la conspiration. 
Après les arrestations l'Armée de l'intérieur tentait de reconstruire les structures et à recommencer son 
activité, mais dans une étendue bien limitée qui avait pour but la survie. 
 
Entre autres le 29 mars 1944 au cours de la marche ayant pour but la concentration la 27ème Division 
d'infanterie a été arrêtée par NKVD à Nowy Mosur près de Hołob. Tout le groupe de l'inspectorat de Łuck 
a été arrêté avec à sa tête l'inspecteur, le capitaine  Leopold Świkla pseudonyme. „Adam”. Le 19 octobre 
1944 à Kiev dans le procès du Commandement de l'inspectorat et de l'arrondissement de Łuck (en tout 32 
soldats de l'Armée de l'intérieur) deux condamnations à mort ont été décidées (Kopisto et Świkla, mais 
elles n’ont pas été exécutées) ainsi que des peines de plusieurs années dans les camps de travaux 
forcés. Tous sont rentrés dans la Pologne communiste seulement vers la fin de 1955 et ils n'ont pas 
échappé aux nouvelles répressions et persécutions qui ont duré jusqu'en 1989. Tant  W. Kopisto (analysé 

 1

http://www.polishresistance-ak.org/


dans le cadre du questionnaire de registre sous le cryptonyme "Jawor") que W. Seemann-Popławski ont 
refusé de coopérer avec le NKVD dans les camps des travaux forcés et avec le service de la sécurité 
polonais (SB) en Pologne en qualité d'indicateur. 
 
La situation n'était pas bien différente  aux confins nord-est de la Deuxième République de Pologne 
(Arrondissements de Vilnius, de Nowogródek et de Polesie). Les arrestations sournoises n'ont pas pu être 
évitées par les soldats de l'Armée de l'intérieur après l'opération "Ostra Brama" à Vilnius. Conformément à 
la directive de Staline du 14 juillet 1944 sur la procédure à adopter face à l'Armée de l'intérieur aux confins 
orientaux du pays les armées soviétiques ont été obligées à désarmer "les détachements polonais 
nationalistes", c'est-à-dire ceux de l'Armée de l'intérieur et ils devaient être dirigés à des points de 
rassemblement. Plus tard ils étaient soit intégrés dans l'armée du général Z. Berling, soit déportés dans 
les camps des travaux forcés. Entre autres quelques dizaines d'officiers ont été arrêtées par le NKVD lors 
des briefings organisés spécialement à cette occasion le 17 juillet à Vilnius et à Bogusze. Parmi eux se 
trouvaient notamment le commandant des arrondissements unis de Vilnius et de Nowogródek le 
lieutenant-colonel / colonel  Aleksander Krzyżanowski „gen. Wilk” et le chef de l'état-major du 
Commandement des Détachements de l'Armée de l'intérieur des Arrondissements de Vilnius et de 
Nowogródek le commandant Teodor Cetys „Sław”, parachutiste des forces spéciales. Krzyżanowski a été 
transporté à la prison à Vilnius où il a été placé avec les autres officiers de l'Armée de l'intérieur. Il a passé 
par la prison moscovite Butyrki, ensuite il a été placé au camp des travaux forcé à Diaghilev près de 
Riazan et à Griaznoviec (à partir de juillet 1974) où d'autres soldats et officiers de l'Armée de l'intérieur en 
provenance tant des confins que du centre de la Pologne avaient été détenus (à partir du mois d'août 
1944). Après s'être enfui il est arrivé à Vilnius. Le 13 septembre il a été de nouveau arrêté par les 
Soviétiques et il a été placé à la prison de Butyrki et le 4 octobre 1947 il a été transféré en Pologne. Le 3 
juillet 1948 il a été arrêté par l'office de sécurité polonaise UB et il a été placé à la prison de Varsovie à 
Mokotów où il est décédé à la suite des représailles. Celtys a aussi été transféré dans les prisons de 
Vilnius (ul. Ofiarna, Łukiszki) et ensuite aux camps soviétiques des travaux forcés (Ostashkov, Kalinin, 
Morshansk). Il a également tenté de fuir avec le commandant de sous-arrondissement de Nowogródek, le 
lieutenant-colonel Adam Szydłowski pseudonyme „Poleszuk parachutiste des forces spéciales. Ils sont 
rentrés en Pologne en juillet 1948. Ils ont continué à être surveillés par l'office de la sécurité UB jusqu'au 
milieu des années cinquante dans le cadre de la découverte des objets (Rozpracowanie Obiektowe) RO 
sous le cryptonyme "Centro" et du cas de registre et d'observation (sprawa ewidencyjno-obiektowa) à 
partir de 1958 (A. Szydłowski, Lieutenant Witold Kisiel „Światołdycz” et sous-lieutenant Teodor Sawicki 
„Otto” de l'Armée de l'intérieur de Vilnius). 
 
En somme en quelques jours après le 17 juillet 1944 les Soviétiques ont arrêté plus de dix mille soldats et 
officiers de l'Armée de l'intérieur dont la majorité a été placée au château à Miedniki et a ensuite été 
transférée à Kaługa. À partir de juillet 1944 jusqu'à juillet 1945 le NKVD et le NKGB ont arrêté environ 
quarante mille Polonais des terrains situés à l'est de la rivière Bug qui étaient en majorité liés avec la 
conspiration de l'Armée de l'intérieur et qui ont été déportés dans les camps des travaux forcés 
soviétiques. En raison du fait que les Polonais ne reconnaissaient pas le pouvoir du nouveau occupant les 
répressions et la terreur ont été renforcées. L'appareil communiste avait l'intention d'éliminer totalement 
non seulement l'Armée de l'intérieur, mais aussi "l'élément" polonais dans son ensemble. 
 
Les arrestations ont aussi touché les membres de l'Armée de l'intérieur du territoire de Lvov, tout 
particulièrement après l'opération "Tempête" réussie à Lvov. Entre autres le soir du 31 juillet 1944 les 
officiers d'état-major et les officiers des commandements des détachements de l'Armée de l'intérieur 
étaient arrivés au local situé à ulica Kochanowskiego 27 et ils ont été cernés par le NKVD et ils ont été 
arrêtés. Dans ce "cirque" qui a duré deux jours en tout 48 membres de l'Armée de l'intérieur ont été raflés. 
Parmi eux se trouvait entre autres le Yougoslave illustre, le commandant Dragan Sotirowič, commandant 
du 14ème Régiment des Uhlans de Jazłowiec de l'Armée de l'intérieur. Après de nombreuses péripéties il 
est parvenu à fuir sur le terrain de la Voïvodie de Rzeszów où dans le cadre du groupement des troupes 
"Warta" il a commandé la campagne et en septembre 1945 en qualité de Français il a quitté la Pologne et 
il est parti en émigration. Le 31 juillet le colonel Władysław Filipkowski (1892-1950) „Janka”, commandant 
du territoire de Lvov est parti à Żytomierz pour mener des pourparlers avec Michał Rola-Żymierski, le 
commandant en chef  de l'armée polonaise communiste. Il a été arrêté avec les officiers qui 
l'accompagnaient par le NKVD dans la nuit du 2 au 3 août 1944. Le colonel Filipkowski a passé par les 
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prisons et par les camps de travaux forcés en Russie et en Pologne (Kiev, Rawa Ruska, Trzebuska, 
Kharkov, Riazan-Diaghilevo, Grazoviec, Brest), en novembre 1947 il a été envoyé en Pologne. 
L'arrondissement de Stanisławów (à partir du 30 juin 1944 sous-arrondissement) n'a pas échappé aux 
arrestations et aux déportations aux camps des travaux forcés situés au fond de la Russie. 
 
L'action "Tempête" a également eu une fin tout aussi dramatique tant dans la région de Lublin qu'aux 
confins du pays. Les désarmements sournois de la troisième division d'infanterie, de la neuvième division 
d'infanterie et de la vingt-septième division d'infanterie de l'Armée de l'intérieur qui ont été suivis par des 
arrestations en masse exécutées par le NKVD et par l'office de la sécurité polonaise UB ont duré jour et 
nuit sans aucune pause. Le colonel Kazimierz Tumidajski (1897-1947) pseudonyme „Marcin”, 
commandant de l'arrondissement de Lublin a été arrêté le 27 juillet 1944 à Lublin. Il a été transféré à 
Moscou (Lefortovo), il a été emprisonné à Kharkov et dans le camp de Diaghilev. En mars 1945 il devait 
être témoin lors du procès du général L. Okulicki. Dans le camp des travaux forcés il a pris la tête de la 
grève de la faim, il a été étouffé le 4 juillet 1947 à l'hôpital du NKVD situé près de Riazan lors du 
nourrissement forcé. Le colonel Jan Kotowicz (1890-1963), commandant de la vingt-septième division de 
l'infanterie de l'Armée de l'intérieur a été arrêté par le NKVD en novembre 1944 et il a été condamné pour 
son rôle dans l'Armée de l'intérieur à dix ans de prison. Un sort semblable a été réservé au général de 
brigade Ludwik Bittner (1892-1960). Le général "Halka" qui a été arrêté en septembre 1944 a été détenu 
dans les camps du NKVD à Majdanek et à Rembertów, puis à Kharkov et à Diaghilev. Il est retourné en 
Pologne en 1947 et il a continué à subir des représailles.  Il travaillait comme concierge au Bureau de la 
Reconstruction de la Capitale. A partir du mois de novembre il a été actif dans le cadre de ZBoWiD 
(l'Association des combattants pour la liberté et pour la démocratie) en qualité de vice-président de la 
Commission principale des vérifications et puis comme vice-président du Conseil général de ZBoWiD. Le 
colonel Kazimierz Bąbiński (1896-1970), pseudonyme „Luboń”, ancien commandant de l'Arrondissement 
de Wołyń de l'Armée de l'intérieur a été jeté plusieurs fois dans les prisons du régime communiste. Le 2 
novembre 1945 il a été condamné à six ans de prison. Il a été libéré de prison en 1947 sur la base de 
l'amnistie. Il a été arrêté de nouveau, puis condamné par le jugement du Tribunal militaire de district à dix 
ans de prison. Il a été libéré de prison en vertu de l'amnistie le 16 décembre 1953 avec une santé ruinée. 
On a continué à le surveiller. Il s'est établi à Szczecinek où il travaillait comme clerc dans une Filiale de 
l'industrie forestière. 
 
Avant que de mourir dans les casemates du Château de Lublin les soldats de l'Armée de l'intérieur 
avaient été torturés bestialement par le NKVD et par l'office de la sécurité UB. Parmi eux se trouvaient 
entre autres le colonel Edward Jasiński, pseudonyme „Nurt”, inspecteur de l'Inspectorat de Lublin de 
l'armée de l'intérieur (15 mars 1945), le commandant Janusz Nawrat-Nowakowski, pseudonyme „Lucjan”, 
chef de Kedyw (Direction de la diversion de l'état-major de l'Armée de l'intérieur) de l'arrondissement de 
Lublin ensemble avec dix soldats et officiers qui étaient sous ses ordres. Plus tard en 1949 le même sort a 
été réservé au commandant du groupement des détachements AK-WiN, le commandant Hieronim 
Dekutowski, pseudonyme "Zapora", au capitaine Stanisław Łukasik, pseudonyme "Ryś" et à leurs 
subalternes (à la prison à Mokotów). Le capitaine Zdzisław Broński, pseudonyme "Uskok" (mort le 21 V 
1949), le commandant légendaire des troupes des maquisards dans la région de Lublin a choisi le suicide 
pour échapper aux mains des massacreurs communistes après l'arrestation de "Zapora". Le même sort 
suicidaire a été choisi par le capitaine Stefan Dębicki, pseudonyme "Kmicic", ancien commandant du 
district de Lublin Ville. Le soldat de l'Armée de l'intérieur Mieczysław Lisowski qui avait caché "Uskok" 
dans un bunker et qui était le propriétaire d’une ferme, a été persécuté tout au long de l'histoire de la 
Pologne Populaire. Au début il se cachait, ensuite il a été arrêté par l'office de la sécurité polonaise UB le 
27 octobre 1951. Il est resté en prison jusqu'en 1959. Ensuite on lui refusait du travail. On lui a interdit de 
rénover sa maison. On lui a refusé le courant électrique dans sa ferme, etc. Il est mort en 1998. 
 
Le scénario élaboré par la Russie Soviétique relatif à la coercition des soldats de l'Armée de l'intérieur aux 
confins du pays a été copié mécaniquement par les forces du régime communiste polonais dans ce que 
l'on appelait la Pologne de Lublin (PKWN (Le Comité polonais de la libération nationale)). Il s'agissait des 
territoires situés entre la rivière Bug et le fleuve Vistule qui avaient été occupés à partir du 22 juillet 1944 
sous la surveillance de la Russie soviétique avec l'aide des troupes du NKVD. Ici la danse était menée 
par les exécuteurs de la volonté des mandants soviétiques qui étaient principalement d'origine polonaise 
et juive, mais il y avait des représentants d'autres nationalités orientales. Souvent ils étaient bien meilleurs 
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que les soviétiques dans l'art de la terreur bornée du régime dans les offices de la sécurité et dans les 
prisons. (Il s'agissait entre autres des prisons au Château de Lublin et au Château de Rzeszów, à Wronki, 
à Fordon, de la prison Montelupich à Cracovie), et des camps spéciaux du NKVD, et plus tard de MBP 
(Ministère de la sécurité publique) (ils étaient au nombre d'environ 186), créés pour les soldats polonais  
(Majdanek, Trzebuska-Turza k. Sokołowa Małopolskiego, Kąkolewnica, Krzesimów, Skrobów, Poniatowa, 
Rembertów, Nowiny-Błudek, Potulice, Bakończyce k. Przemyśla, Oświęcim, Przemyśl, Gęsiówka-
Warszawa, Toszek, Jaworzno, Mrowino, Działdowo, Grudziądz). Il y avait encore beaucoup plus d'autres 
lieux de tortures. C'est pas à pas que les directives et les ordres sur "la liquidation et sur le désarmement 
des structures de l'Armée de l'intérieur" prenaient effet grâces la soldatesque soviétique dans la zone 
située près du front ainsi que grâce aux autorités subordonnées d'abord au Comité polonais de la 
libération nationale et à partir du mois de juin 1945 subordonnées au "Gouvernement temporaire d'unité 
nationale". C'est à cette époque que les communistes ont forgé le slogan disant que l'Armée de l'intérieur 
est „zapluty karzeł reakcji (le gnome crasseux de la réaction)” (de l'affiche de Włodzimierz Zakrzewski). 
 
En tout entre le mois d'août 1944 et le printemps 1945 environ 52.000 Polonais arrêtés sur les terrains 
situés à l'ouest de Bug y compris 24.000 soldats et officiers de l'Armée de l'intérieur ont été envoyés dans 
les camps du NKVD (entre autres aux camps suivants Borovitchi, Donbas, Ostachkov, Diaghilevo près de 
Riazan, Morshansk, Kaluga, Griazoviec près de Vologda, Dubrovsk, Saratov, Stalino à Donbas, Minlag, 
Stalinogorsk, les camps de  Vorkouta, Ural). Près de 10.000 prisonniers de l'Armée de l'intérieur ont été 
laissés dans les prisons en Pologne. 
 
Vers la fin de 1944 l'appareil de la répression de la Pologne de Lublin qui grandissait rapidement comptait 
2.500 fonctionnaires de l'office de la sécurité UB, 12.500 miliciens de la milice civique MO et 4.000 soldats 
de l'armée intérieure. Vers le milieu de 1945 il comptait environ 40.000 fonctionnaires de la milice civique, 
environ 10.000 fonctionnaires de l'office de la sécurité UB et 28.000 soldats (trois brigades) de l'armée 
intérieure qui a été transformée en automne en Corps de la sécurité intérieure (Korpus Bezpieczeństwa 
Wewnętrznego (KBW)). Au milieu de 1945 15 régiments de l'armée intérieure du NKVD stationnaient sur 
les terres de la Pologne centrale. Cette armée comptait 35.000 soldats qui combattaient intensément la 
Résistance polonaise. Une terreur systématique venait de commencer. Elle a continué avec cette ampleur 
au moins jusqu'en 1953, l'année de la mort de Staline. 
 
Les soldats de l'Armée de l'intérieur qui étaient de service dans l'Armée populaire polonaise ont aussi subi 
des représailles entre autres sur la base des résolutions spéciales des dirigeants du Parti ouvrier polonais 
et du Parti ouvrier polonais unifié avec une intensité très forte jusqu'en 1956. L'appareil de sécurité 
militaire sous la forme de la Direction Générale de l'information militaire et plus tard à partir de 1957 sous 
la forme du Service militaire intérieur tentait d'intimider et de mettre sous son contrôle non seulement 
l'armée du régime, mais l'ensemble de la société polonaise. Seulement au mois de novembre 1944 
l'information militaire a arrêté 208 officiers et 375 sous-officiers et de soldats sans grade de l'Armée de 
l'intérieur. 
 
Les actions opérationnelles au milieu de 1949 ont englobés 4612 missions de contrôle et d'observation et 
113 missions portant sur la découverte des personnes individuelles avec la participation de 7000 
collaborateurs secrets de l'information militaire, y compris 1200 résidents de la police secrète militaire. En 
conséquence des représailles dans l'armée et des actions menées par l'armée dans les années 1944-
1947 environ 9.000 opposants au pouvoir nouveau  sont morts. En majorité ils provenaient de l'Armée de 
l'intérieur. Les tribunaux militaires ont prononcé environ 54.000 jugements pour des raisons politiques 
dans les années 1945-1949 et dans les années 1949-1954 ils ont prononcé 82.000 jugements, y compris 
4.500 condamnations à mort dont plus de 3.000 condamnations à mort ont été exécutées. Les 
condamnés tués provenaient en majorité des rangs de l'Armée de l'intérieur. 
 
Le nombre de ceux qui ont été tués sournoisement sans condamnation, dans les prisons, dans un champ 
ou dans un bois est inconnu, (par exemple le l'abbé capitaine Antoni Rafał Dąbrowski du I/50 régiment 
d'infanterie 27ème Division d'infanterie de l'Armée d'intérieur fusillé par le NKVD en 1944 près d'Otwock et 
le colonel Stanisław Prus, pseudonyme. „Adam”, commandant du 9ème  Régiment d'infanterie  des légions 
de l'Armée de l'intérieur de l'Inspectorat de Zamość tué au Château de Lublin en automne de 1944 ou le 
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commandant Rudolf Majewski, pseudonyme „Leśniak”, commandant du 25ème  Régiment d'infanterie de la 
Terre de Piotrków (1949). 
 
En conséquence de l'amnistie du 2 août 1945 près de 40.000 des conspirateurs en majorité de l'Armée de 
l'intérieur se sont révélés.  Ceux qui se révélaient étaient enregistrés méticuleusement (entre autres une 
liste était envoyée à l'office de la sécurité UB, une deuxième liste à RKU). Certaines de ces personnes se 
voyaient proposer la coopération en qualité d'affidé.  À cette époque les répressions massives ont été 
modérées pour un court moment. Elles ont été remplacées par "les négociations" de la police secrète 
avec les commandants connus de rangs supérieur de l'Armée d'intérieur afin de "décharger" la 
Résistance et de révéler les structures qui leur étaient subordonnées. On proposait de bons postes de 
travail et la possibilité d'agir dans le cadre de l'activité des anciens combattants et de l'activité politique. 
Ces situations avaient lieu le plus souvent après l'arrestation d'un officier donné comme par exemple dans 
le cas de l'arrestation du colonel Jan Mazurkiewicz, pseudonyme „Radosław” (1896-1988), célèbre 
commandant du Kedyw (Direction de la diversion de l'état-major de l'Armée de l'intérieur) et chef de la 
Zone Centrale de la Délégation des forces armées pour la Pologne (1 septembre 1945). Il a encore 
envoyé un appel aux membres de l'Armée de l'intérieur à se qu'ils se révèlent et bénéficient des bienfaits 
de l'amnistie. Il a été libéré un mois plus tard et il a pris la tête de ce que l'on appelait "la Commission 
centrale de la liquidation de l'Armée de l'intérieur". Beaucoup l'ont désapprouvé et l'ont même soupçonné 
de trahison. En dépit de cette action en février 1949 „Radosław” a été de nouveau arrêté et condamné à 
la prison à vie le 16 novembre 1953. Il a quitté la prison en raison de l'amnistie en 1956. Il a été réhabilité 
en 1957. Il s'est consacré à l'activité dans l'Association des combattants pour la liberté et pour la 
démocratie (ZBoWiD) du régime. Il y a accédé aux postes les plus importants, entres autres celui du vice-
président du Directoire Principal de cette association des anciens combattants qui rassemblait dans les 
mêmes rangs le persécuteurs et les persécutés. En 1980 il a été promu par les communistes au rang de 
général. Dans les années 1981-1983 il a également rempli la fonction du membre du Présidium National 
du Comité du front de l'unité nationale. Un sort semblable après son arrestation a été aussi celui du 
colonel Jan Rzepecki, pseudonyme „Ożóg” (1899-1983), devenu président du Directoire général de 
"Liberté et Indépendance", ancien chef du Bureau de l'information et de la propagande de l'état-major de 
l'Armée de l'intérieur. En liberté il critiquait "Radosław" pour avoir révélé après son arrestation le 5 
novembre 1945, il a lui-même révélé devant l'office de la sécurité UB l'entier Premier Directoire Général 
de 'Association liberté et indépendance ainsi que la majorité des structures au niveau des Zones et des 
Arrondissements. Il a également appelé à ce que tous les membres de l'organisation se révèlent. Cela a 
causé plus tard les arrestations des révélés. Il a été condamné en janvier 1947 à 8 ans de prison. Il été 
libéré en février 1947 selon le principe de l'amnistie. Il a été admis dans l'Armée populaire polonaise. Il a 
été enseignant à l'Académie de l'état-major. En 1949 il a été arrêté de nouveau, il est resté emprisonné 
jusqu'en 1954. Ensuite il a travaillé à l'Institut de l'histoire de l'Académie polonaise des sciences au rang 
de docteur. 
 
Avant le référendum falsifié (30 juin 1946) et avant les élections à la Diète législative (19 janvier 1947) les 
détachements de l'office de la sécurité UB et de l'armée populaire du régime ont intensifié la terreur en 
détruisant la majorité des troupes de l'ancienne Armée de l'intérieur. Entres autres dans le second 
semestre de 1946 un fort groupement de l'Armée polonaise conspirée sous les ordres de l'ancien 
capitaine de l'Armée de l'intérieur Stanisław Sojczyński, pseudonyme "Warszyc" a été décimé. Stanisław 
Sojczyński a été exécuté le 19 février 1947. Dans la région de Lublin les troupes du régime ont détruit le 
groupement du capitaine Marian Bernaciak "Orlik". Les communistes ont mobilisé des grosses forces pour 
lutter contre la Résistance qui comptaient plus de dix mille soldats de l'Armée populaire polonaise LWP, 
du Corps de la sécurité intérieure KBW et des fonctionnaires de la milice civique MO et de l'office de la 
sécurité UB. Ses parents et son frère Lucjan, ancien soldat de l'Armée de l'intérieur ont été arrêtés. Le 24 
juin 1946 quand Bernaciak rentrait avec quelques hommes du briefing à Życzyn il a été attaqué par les 
soldats de la première division d'infanterie qui protégeaient le référendum populaire et par le détachement 
du Corps de la sécurité intérieure près du village de Piotrówek. Blessé deux fois durant la tentative de 
fuite de l'encerclement, il s'est suicidé. 
 
Les trois Directoires Généraux de l'Association liberté et indépendance ont été arrêtés avec presque tous 
leurs membres avec en tête  le colonel Franciszek Niepokólczycki, le colonel Wincenty Kwieciński 
(novembre 1946- janvier 1947) et le lieutenant-colonel. Łukasz Ciepliński, pseudonymes „Pług”, 
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„Ostrowski”, ancien inspecteur de Rzeszów de l'Armée de l'intérieur et de NIE (novembre 1947 - février 
1948).  En dépit de l'amnistie du mois de février 1947 la pacification et la surveillance de la société 
polonaise progressaient. Vers la fin de l'année 1947 la taille du Ministère de la sécurité publique a 
dépassé 200 mille fonctionnaires (dont environ 100 mille dans les unités paramilitaires), à côté de la milice 
civique l'appareil de la terreur et du contrôle consistait en réserve volontaire de la milice civique ORMO 
qui comptait environ 120 mille personnes. 
Dans le procès du Deuxième Directoire de l'Association liberté et indépendance  avec le colonel 
Franciszek Niepokólczycki à sa tête en septembre 1947 huit condamnations à mort ont été prononcés 
dont trois ont été exécutées.  Dans le procès du Troisième Directoire de l'Association liberté et 
indépendance deux condamnations à mort ont été prononcées. Le Quatrième Directoire de l'Association 
liberté et indépendance a été traité de manière la plus cruelles par les communistes. Huit condamnations 
à mort ont été prononcées et toutes ont été exécutées le 1 mars 1951. 
 
La commandant Zygmunt Szendzielarz, pseudonyme "Łupaszka", commandant de la 5ème  Brigade de 
Vilnius de l'Armée de l'intérieur de l'Arrondissement de Vilnius a trouvé la mort dans la prison de 
Mokotów. L'état-major de la mobilisation de l'Arrondissement de Vilnius de l'Armée de l'intérieur a été 
également exécuté à la prison de Mokotów avec une balle tirée dans la nuque en 1950 et en 1951. Le 
général de brigade August Emil Fieldorf, pseudonyme "Nil", commandant de la Direction de la diversion 
de l'état-major de l'Armée de l'intérieur a été exécuté ignominieusement par pendaison (24 février 1953) 
pour ne pas avoir accepté de participer à l'opération provocatrice du Ministère de la sécurité publique 
sous le cryptonyme "Cezary" dont la cible était l'Association liberté et indépendance.  
 
Les groupes opérationnels spéciaux du régime avec l'office de la sécurité UB en tête pacifiaient les 
villages et les petites villes qui favorisaient la Résistance indépendantiste de l'ancienne Armée de 
l'intérieur en tuant leurs habitants comme ce fut le cas à Siedlce dans la nuit du 12 au 13 avril 1945. Bon 
nombre de ceux qui se sont révélés ont été tués sournoisement. Ce sort fut réservé entre autres au 
capitaine Wacław Rejmak, pseudonyme „Ostoja” (1917-1945), commandant du détachement de Kedyw 
(la Direction de la Diversion de l'état-major de l'Armée de l'intérieur) dans la zone de Łuków et 
commandant de cette zone lorsqu'il négociait la révélation de ses soldats. Il a été arrêté par l'office de la 
sécurité UB, il a été libéré après l'amnistie en août 1945.  Il a été tué par balle le 18 octobre 1945 avec 
son adjudant le sous-lieutenant 
http://pl.wikipedia.org/w/index.php?title=Mieczys%C5%82aw_Ka%C5%84ski&action=edit&redlink=1 
Mieczysław Kański, pseudonyme  "Czeczot" par l'office de la sécurité UB sur la route près du village de 
Pociecha pas loin de Garbów. Un sort semblable a été celui du sous-lieutenant Kazimierz Chmielewski, 
pseudonyme "Rekin" du groupement du commandant  „Łupaszka” (avril 1950). 
 
Un des derniers "hommes forestiers" à prendre la lutte armée était le commandant Jan Tabortowski, 
pseudonyme "Bruzda", ancien inspecteur de l'Inspectorat de Łomża et de Suwałki de l'Armée de 
l'intérieur. Après sa révélation en avril 1947, il a continué à subir des représailles et des chicanes, il a pris 
le défi téméraire. Il a été tué en solitaire le 23 août 1945 dans la lutte avec le régime de la République 
Populaire de Pologne. Le dernier maquisard de l'Armée de l'intérieur dans la région de Zamość Józef 
Franczak, pseudonyme „Laluś” a été encerclé par la milice civique MO et par le service de la sécurité SB 
en 1963 et il a été tué. 
 
En tout dans les années 1944-1956 les communistes ont tué dans les prisons et dans les camps des 
travaux forcés sur le territoire de la Pologne et de la Russie Soviétique environ 500.000 Polonais dont 
environ 80.000 soldats de l'Armée de l'intérieur. Il s'agit cependant seulement d'estimations qui exigent 
d'être vérifiées. 
 
Les officiers du NKVD qui avaient initialement mené l'enquête, puis les officiers de l'office de la sécurité 
UB ont torturé les membres de la Résistance en les forçant à avouer qu'ils sont membres de l'Armée de 
l'intérieur et à révéler leurs contacts organisationnels. Ils leur faisaient du chantage et ils les forçaient au 
mouchardage. Une infinité d'informateurs qui étaient des collaborateurs secrets (Tajny współpracownik 
TW) de la police secrète sont apparus. Ils travaillaient afin de révéler et surveiller les soldats de l'Armée 
de l'intérieur. Il en était ainsi jusqu'à 1956 et après ce que l'on a appelé le dégel en 1956 les arrestations 
en masse des soldats de l'Armée de l'intérieur et les déportations en Russie ont  cessé. (Les déportations 
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en Russie ont eu lieu sur le territoire de la Pologne jusqu'à la fin des années quarante). Cependant on n'a 
pas renoncé à diverses formes de représailles et de persécutions qui ont continué jusqu'à la fin des 
années quatre-vingt et qui ont été définitivement arrêtées au début des années quatre-vingt-dix, c'est-à-
dire dès la dissolution de l'office de la sécurité et dès la création de l'Office de la protection de l'état (UOP) 
de la Troisième République de Pologne. En août 1989 le service de la sécurité SB employait 24.300 
fonctionnaires qui surveillaient plus de 100.000 collaborateurs secrets. 
 
Les cas étaient fréquents que ces soldats de l'Armée de l'intérieur qui avaient refusé de coopérer en 
qualité d'affidé avant 1956, y ont consenti après l'année charnière 1956. On a en plus recruté ces 
collaborateurs secrets qui avaient signé l'engagement de coopérer sous les tortures et l'intimidation 
(1944-1955) et qui plus tard ont refusé en masse de le faire. Le service de la sécurité SB n’a pas renoncé 
complètement à ces pratiques ignominieuses jusqu'à sa dissolution. Certains des anciens collaborateurs 
étaient cependant utilisés (consciemment) en qualité d'informateurs de la police secrète, dans plusieurs 
cas sous la forme de ce que l'on appelait les contacts opérationnels (k.o), même jusqu'à la fin de 1989 et 
du début de 1990. On recrutait des nouveaux collaborateurs secrets avec une grande intensité. Des 
formes de motivation des dénonciateurs et des agents beaucoup plus efficaces sont apparues sous la 
forme de rémunération en argent, sous la forme des biens matériels difficiles à obtenir et d'autres 
privilèges comme par exemple la promotion au travail, la permission de voyager à l'étranger ou la 
possession du passeport. Le service de la sécurité SB créée en 1956 a repris en majeure partie le réseau 
des agents de son prédécesseur l'office de la sécurité (UB) et les collaborateurs secrets ont commencé à 
exécuter les tâches ordonnées par leurs mandants. Après 1956 ils avaient un potentiel énorme tant au 
niveau de la révélation de toutes les organisations des anciens combattants qu'au niveau de la 
surveillance et de la désintégration de ces milieux. 
 
En plus tout au long de l'existence de la Pologne Populaire le ministère de la sécurité ordonnait l'utilisation 
de la tactique de la "tentation" de tous ceux qui se montraient loyaux à la République Populaire de 
Pologne, par le travail social et politique au sain de l'Association des Combattants pour la liberté et pour la 
démocratie et dans d'autres organisations. Il y avait aussi de tels soldats et même des officiers de rang 
supérieur de l'Armée de l'intérieur qui de leur propre bonne volonté sans aucune pression rapportaient en 
mobilisant plus d'une fois des fonctionnaires des services spéciaux à agir. Simplement ils aimaient cette 
profession, en recevant d'énormes avantages matériaux de ce procédé infâme sans parler du salaire 
mensuel. Il résulte du contenu des archives de l'Institut de la mémoire nationale qu'un d'eux était Zygmunt 
Augustowski (1915-2008) qui prétendait avoir été un officier de l'Armée polonaise et de l'Armée de 
l'intérieur ayant comme pseudonyme „Ślepowron” et  „Hubert”. Il avait commencé sa collaboration avec 
l'office de la sécurité UB probablement en 1946 en dénonçant l'état-major de l'Armée de l'intérieur de 
Vilnius et il l'a terminée en 1990 avec la dissolution du service de la sécurité SB. Il dénonçait tout le 
monde, à commencer par ses amis de l'Armée de l'intérieur pour finir avec le cardinal Stefan Wyszyński. 
 
On organisait des types divers des révélations comme par exemple du milieu des anciens soldats de 
l'Armée d'intérieur de l'Arrondissement de Vilnius sous le cryptonyme "Baza". Il s'agissait d'un cas de 
registre et d'observation et d'observation opérationnelle dans les années 1958-1959. Cette affaire était 
menée par la Troisième Section de la Préfecture de la milice civique (le service de la sécurité) (KW MO 
(SB)). En parallèle les soldats de l'Armée de l'intérieur de Vilnius sous tout le territoire polonais étaient 
surveillés et analysés par le Troisième Département du Ministère des affaires intérieures sous le 
cryptonyme "Brygada (la Brigade)" (cas d'observation opérationnelle). Des centaines et même des milliers 
d'affaires menées par la police secrète après 1956 concernaient aussi des soldats individuels qui d'une 
certaine façon avaient attiré le regard du pouvoir populaire (par exemple le maintient des liens amicaux, la 
fondation des plaques commémoratives, le rassemblement des mémoires, l'action d'octroi des 
décorations  ou les pèlerinages par exemple à Jasna Góra). Dans les années 1980-1987 la police secrète 
de Rzeszów menait une affaire objet sous le cryptonyme "Senior" et "Pandora" qui se rapportait à la 
surveillance des soldats de l'Armée de l'intérieur dans la région de Rzeszów. 
 
Une autre affaire menée par le service de la sécurité SB était relative au Groupement des maquisards de 
l'Armée de l'intérieur „Ponury” de la région de Kielce sous le nom „Cas de vérification opérationnelle 
Sprawa Operacyjnego Sprawdzenia »Wykus«”. Dans son cadre on analysait les cérémonies des anciens 
combattants auxquelles les anciens soldats de l'Armée de l'intérieur de "Ponury" et de "Nurta" 
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participaient (1978).  Une chose importante pour la police secrète dans cette analyse consistait en 
dressement de divers types de listes et de registres des soldats de l'Armée de l'intérieur provenant des 
communes et des villes particulières (par exemple les soldats de l'Armée de l'intérieur habitant à Poznań) 
des districts ou des voïvodies que l'on avait commencé à dresser déjà en 1944. Les caractéristiques qui 
couvraient les soldats des détachements particuliers, des milieux particuliers et des arrondissements de 
l'Armée de l'intérieur sur les territoires des unités administratives de la République Populaire de Pologne 
étaient toutes aussi importantes.  Ces documents étaient élaborés à partir des années soixante par les 
fonctionnaires du service de sécurité SB et ils étaient mis à jour régulièrement, dans plusieurs cas 
jusqu'en 1990, on y ajoutait par exemple les adresses et les informations sur le casier judiciaire. Cela 
permettait à la police secrète du régime à suivre les destins des anciens soldats de l'Armée de l'intérieur 
jusqu'à la fin du pouvoir populaire. 
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